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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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Résumé 

L’intégration des migrants est souvent abordée du point de vue professionnel. La 

thématique de descendance de migrants, considérée dépendante et parfois assimilée à 

la notion de migrant elle-même, est peu évoquée en Côte d’Ivoire. Pourtant cette 

thématique revêt une importance cruciale dans le contexte contemporain, marqué par 

la mobilité croissante des populations et les dynamiques complexes qui en découlent. 

La présente étude s’intéresse alors aux descendants de migrants. Elle a donc pour 

objectif d’analyser les conditions de leur intégration dans l’environnement 

socioéconomique et culturel de Jacqueville. Pour obtenir les résultats, la méthodologie 

déployée s’est appuyée d’une part sur l’enquête documentaire ; ce qui a permis 

d’élaborer le cadre théorique. D’autre part, elle s’est servie des données d’enquêtes de 

terrain. Des informations ont été collectées à l’aide d’entretiens semi-directifs et d’un 

questionnaire. L’échantillon élaboré a comporté 383 ménages.  Le choix des personnes 

interrogées s’est fait en tenant compte de l’âge, du milieu de résidence et de la 

nationalité. Les résultats de l’étude révèlent une intégration partielle des descendants 

de migrants à Jacqueville. Ils indiquent une exclusion presque totale de ces derniers 

dans l’administration sociopolitique traditionnelle dans la plupart des sociétés rurales 

de Jacqueville. Ils soulignent quelques tensions opposant les migrants aux autochtones 

surtout en milieu rural et révèlent que leur insertion en milieu urbain est plus aisée 

qu’en milieu rural. Les résultats indiquent que les descendants de migrants ont élaboré 

des stratégies pour faciliter leur intégration. L’étude révèle aussi, une intégration 

économique et culturelle presque parfaite des descendants de migrants et montre 

qu’ils ont les mêmes droits d’accès aux espaces publics et lieux de culte que les 

autochtones. Elle souligne que parmi eux, 31,5% possèdent des terres, 32% ont 
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contracté des mariages avec des autochtones et 71% pratiquent aisément les langues 

locales. Ils participent à l’économie locale à 40% en moyenne et créent des emplois. 

Mots clés : Jacqueville, descendants de migrants, intégration socioéconomique et 

culturelle. 

INTEGRATION OF MIGRANT DESCENDANTS INTO THE SOCIO-

ECONOMIC AND CULTURAL ENVIRONMENT OF JACQUEVILLE 

Abstrat 

The integration of migrants is often approached from a professional point of view; the 

notion of descendants of migrants, considered dependent and sometimes assimilated 

to the notion of migrant itself, is rarely mentioned. This study therefore focuses on the 

descendants of migrants. It therefore aims to analyze the conditions of their integration 

into the socio-economic and cultural environment of Jacqueville. The sample drawn 

up included 383 households. The choice of respondents was made taking into account 

age, place of residence and nationality. To obtain the results, the methodology 

deployed was based on the one hand on the documentary survey; which made it 

possible to develop the theoretical framework. On the other hand, it used data from 

field surveys. Information was collected using semi-structured interviews and a 

questionnaire. The results of the study reveal a partial integration of the descendants 

of migrants in Jacqueville. They indicate an almost total exclusion of the latter in the 

traditional socio-political administration in most rural societies of Jacqueville. They 

highlight some tensions between migrants and natives, especially in rural areas, and 

reveal that their integration into urban areas is easier than in rural areas. The results 

indicate that the descendants of migrants have developed strategies to facilitate their 

integration. The study also reveals an almost perfect economic and cultural integration 

of the descendants of migrants and shows that they have the same rights of access to 

public spaces and places of worship as natives. She points out that among them, 31.5% 

own land, 32% have contracted marriages with natives and 71% speak the local 

languages easily. They participate in the local economy by an average of 40% and 

create jobs. 

Keywords: Jacqueville, descendants of immigrants, socio-economic and cultural 

integration. 

Introduction 

Le monde fait actuellement face à des défis sans précédent, parmi lesquels, figure la 

problématique de l’intégration des immigrants. La dynamique migratoire et la hausse 

constante des flux d’immigration soulèvent une multitude d’interrogations à la fois 

sur les enjeux des mobilités et sur la manière dont les immigrants s’intègrent à la vie 

économique et sociale de la société qui les accueille (H. Feng et al, 2016, p.255).  Selon   

M. Grawitz, (2000, p.233) le mot intégration vient du latin ‘integrare’ (renouveler, 
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rendre entier) qui signifie l’action de faire entrer une partie dans le tout. Intégrer une 

collectivité revient donc à faire siennes les normes culturelles et économiques qui y 

prévalent (H. Yoda, 2018. p. 71). 

Dans les pays développés, la problématique de l’intégration est devenue une question 

cruciale qui alimente les réflexions. De nombreux travaux de recherche ont tenté 

d’étudier la complexification et la diversification  de ces dynamiques d’intégration (L. 

Guibert, 2005 ; J. Patrice, 2017).  Ces études se  sont concentrées sur la manière dont les 

immigrés intègrent les sociétés d’accueil et  maintiennent les liens avec les pays 

d’origine (T. Mattelart, 2009, p. 16). D’autres ont par la suite essayé d’évaluer les profils 

d’acculturation des immigrants (F. Hou et al, 2016). 

En Afrique subsaharienne surtout en Côte d’Ivoire, cette même problématique fait 

surface. En effet, les flux migratoires en Afrique subsaharienne et vers la Côte d’Ivoire 

ont commencé depuis la colonisation de manière forcée avant d’être libre (P. Kipré, 

2006, 170). Ces flux se sont intensifiés dans les années 60 comme des flux de migrations 

libres puis se sont transformés en installation. En Côte d’Ivoire, les études concernant 

les immigrés subsahariens dressent le portrait d’une population en croissance. Selon 

le recensement général de la population et de l’habitat (RGPH) de 2014, l’effectif de la 

population étrangère en Côte d’Ivoire serait estimé à 5.491.972 habitants, soit 24,2% de 

la population. Ces populations sont issues majoritairement des pays de la CEDEAO 

(INS, 1998 et 2014). Cet effectif important d’étrangers en Côte d’Ivoire est soutenu par 

la forte fécondité de ces derniers.  Transplantés en Côte d’Ivoire, les immigrants ont 

engendré des naissances dans leurs espaces d’accueils (H. Yoda, 2018 ; A. Kaboré, 

2021). Nés dans un milieu autre que le milieu originel que celui de leurs ascendants, 

les descendants de migrants cherchent à s’insérer dans l’environnement social, 

économique et politique de leurs régions d’accueils. Le mode d’insertion s’effectue en 

général de façon souple. Elle débouche parfois sur des manifestations de crises 

relativement à la gestion du patrimoine foncier mais celles-ci sont très peu 

spectaculaires (Mafou, 2020, p. 337). 

Réputé comme étant l’un des foyers migratoires les plus importants du littoral à 

l’Ouest d’Abidjan, la présente étude choisit Jacqueville comme cadre d’étude pour 

montrer l’intégration des descendants des migrants. Caractérisée par un réseau 

hydrographique abondant permettant la pratique des activités de pêche et de 

tourisme, Jacqueville a été le théâtre de plusieurs différends entre communautés 

autochtones et étrangères, quant à l’usage et à la propriété des ressources (A. 

N’Guessan, 2016, AIP, 2016). Pour comprendre les rapports entre autochtones et 

migrants, la problématique de l’intégration des immigrants a fait l’objet de 

nombreuses études en Côte d’Ivoire (P. Kipré, 2005 ; S. Yéo, 2009 ; D. Nassa 2009 ; A. 

N’Guessan, 2016 et H. Yoda, 2018 ; A. Kaboré, 2021). Cependant, les questions autour 

de l’intégration et de l’identité des descendants de migrants restent sous-traitées à 
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Jacqueville. La présente étude se propose donc de mettre en lumière les différents 

modes d’intégration sociale, politique et économique des populations immigrées à 

Jacqueville à travers l’exemple des descendants de migrants. Pour mieux appréhender 

la problématique des descendants de migrants, l’étude vise principalement à analyser 

les conditions d’intégration des descendants de migrants dans l’environnement social 

et économique. Spécifiquement, il s’agit d’abord d’analyser l’état d’intégration des 

descendants de migrants. Ensuite, l’étude relève les difficultés qu’ils rencontrent dans 

le processus de leur intégration avant d’identifier les stratégies adoptées par ceux-ci 

pour faciliter leur intégration. Ce travail s’articule autour de trois grands axes. Le 

premier présente la méthodologie utilisée. Le second, présente les résultats obtenus et 

le troisième aborde la discussion. 

1- Méthodologie 

1- 1- Présentation de la zone d’étude 

Le cadre spatial de l’étude est le littoral de Jacqueville situé dans le département de 

Jacqueville dont elle est le chef-lieu. Il se localise précisément dans le secteur de 

Fresco–Vridi-Port-Bouët et se situe entre le 5°13’ de latitude Nord et le 4°25’de 

longitude Ouest. Elle est limitée au Nord par la sous-préfecture d’Attoutou, à l’Est par 

la sous-préfecture de Songon, au Sud par l’océan Atlantique et à l’Ouest par la sous-

préfecture de Grand-Lahou (Voir figure 1). Elle couvre une superficie de 279 Km² avec 

une population de 32 288 (INS, 2014). 

Figure 1 : Carte de localisation de la zone d’étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : INS, 2013           Concepteur : YAO N. Y., 2021 
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1-2- Matériels et méthodes   

1.2.1-Matériels 

Trois catégories de données sont utilisées dans le cadre de cette étude. Il s’agit des 

données démographiques, cartographiques et d’enquêtes. Les données 

démographiques comprennent les résultats des recensements généraux de la 

population et de l’habitat (RGPH) de 1998 et de 2014. Les données cartographiques 

sont constituées des fonds de carte à l’échelle 1/10000e.  Les données d’enquête 

constituées de données qualitatives ont été mobilisées à l’aide de guides entretiens de 

questionnaires). 

1-2-2- Méthodes 

La méthodologie s’est appuyée d’une part sur l’exploitation documentaire, qui s’est 

effectuée dans les bibliothèques, dans les centres de documentation et dans les 

institutions spécialisées. L’ensemble des données obtenues a permis d’élaborer le 

cadre théorique. D’autre part, elle s’est servie des données d’enquêtes de terrain. Des 

informations ont été collectées à l’aide d’entretiens semi-directifs et d’un 

questionnaire. Pour mener à bien l’enquête par questionnaire, deux échantillons sont 

construits. Il s’agit de l’échantillon spatial et l’échantillon démographique. 

Echantillonnage spatial 

La sous-préfecture de Jacqueville compte plusieurs villages 26 localités. Toutes ces 

localités ne pouvant pas être enquêtées, des choix ont été opéré, en utilisant la méthode 

à choix raisonné. Cette méthode a permis d’une part de sélectionner les localités en 

fonction de leur spécificité dans la zone d’étude en lien avec l’objet de l’étude ; cela a 

permis aussi de trianguler les informations à collecter. D’autre part, elle a pris en 

compte les enjeux des localités (diversité ethnique, culturelle, l’histoire, etc.) et leur 

position géographique dans le territoire. La répartition géographique, un village est tiré 

au nord, un au sud, un à l’ouest, un à l’est et un au centre. La taille s’est faite selon le 

volume de la population et de la superficie du village. Ainsi, les villages fortement 

peuplés, moyennement peuplés et faiblement peuplés ont tous été représentés dans 

l’échantillon pour garantir le critère de représentativité. A ces deux premiers critères, 

s’ajoute l’importance de la composition démographique. La figure ci-dessous montre les 

localités sélectionnées, ainsi que le volume de population enquêté par localité. 
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Figure 2 : Localités enquêtées et volume de population enquêtée par localité sur le 

littoral de Jacqueville 

 
      Source : INS 2013/Nos enquêtes, 2021      Réalisation : YAO N. Y., 2021 

Echantillonnage démographique 

 

Après l’extraction des localités, il a été préjudiciable de déterminer le nombre de 

ménages à interroger. Pour ce faire, la méthode probabiliste a été sollicitée pour 

déterminer avec soin un échantillon qui possède toutes les caractéristiques de la 

population mère ou population de référence. Ainsi, la taille minimale des ménages à 

interroger a été déterminée par la formule suivante : 

𝑛 = 𝑡2
𝑝. (1 − 𝑝)

𝑒2
 

n= taille d’échantillon requise ; t= niveau de confiance à 95% (valeur type de 1,96) ; e 

= marge d’erreur à 5% (valeur type de 0,05) ; p = proportion des descendants de 

migrants (39% = 0,39). En appliquant ces valeurs  ci-dessus à la formule sollicitée, on 

obtient : 

𝒏 = (𝟏, 𝟗𝟔)𝟐
𝟎, 𝟑𝟗. (𝟏 − 𝟎, 𝟑𝟗)

(𝟎, 𝟎𝟓)𝟐
 

   𝒏 =306 descendants de migrants. 

Pour garantir le taux de réussite des questionnaires, l’échantillon a été réajusté.  Pour 

ce faire, un taux de compensation de 25% est fixé afin de combler les fiches mal 

renseignées. Ainsi, la taille de l’échantillon est réajustée comme suit : n’ = n + (25%)*n ; 

n= 306 + 0,25 x (306) ;  n= 383 descendants de migrants. En définitive, la taille de 

l’échantillon est 383 descendants de migrants. 
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L’échantillon de la population étant déterminé, le choix des personnes interrogées s’est 

fait en tenant compte de l’âge, du milieu de résidence et de la nationalité. Après 

identification des personnes et des localités, la méthode de proche en proche a été 

adoptée pour les atteindre. Elle a consisté à identifier d’abord les chefs de communauté 

étrangères, à qui, l’objectif de l’étude a expliqué.  Après avoir trouvé un consensus, ils 

ont par la suite, ils nous ont indiqué les autres membres.     

1.2.3. Traitement des données collectées 

Les données obtenues à partir de toutes ces techniques de collecte ont fait l’objet d’une 

chaine de traitements. Ainsi, les données issues des entretiens et des questionnaires 

ont fait l’objet d’un traitement qualitatif et quantitatif et ce grâce au logiciel Word et 

Sphinx. Quant aux données en rapport avec la cartographie, elles ont suivi un 

traitement cartographique grâce au logiciel ArcGis 10.8.2. 

2- Résultats 

2-1- Situation des descendants de migrants dans l’environnement socio-culturel et 

économique de Jacqueville 

Il s’agit d’analyser l’environnement social, culturel et économique des populations de 

Jacqueville. 

2-1-1- Une intégration socio-culturelle des descendants de migrants en disconvenance 

2-1-1-1- Une absence totale des descendants de migrants dans la gestion des affaires 

coutumières 

Le système coutumier ivoirien, en occurrence, la chefferie des villages de manière 

générale est l’une des  formes d’organisation officiellement reconnue par l’Etat 

ivoirien. C’est une institution politique et administrative qui est en collaboration 

directe avec le sous-préfet de la région de tutelle. Le mode de désignation de cette 

chefferie est basé sur les us et coutumes de chaque communauté et son choix est 

entériné par le sous-préfet de tutelle. La chefferie est composée du chef et ses notables. 

Il administre et exerce son pouvoir dans les limites du terroir du village qui constitue 

son territoire. Le chef a la responsabilité de régler à l’amiable les différends qui 

interviennent entre les membres de la communauté. Recours est fait au sous-préfet 

dans des cas extrêmes qui dépassent les compétences du chef. Mais l’Etat et le sous-

préfet de tutelle ne s’immiscent pas dans les affaires coutumières de désignation des 

chefs de village. 

D'une manière générale, la structuration des villages du littoral Alladjan est identique à 

celle des autres akans lagunaires. La chefferie de Jacqueville comme tous les villages 

ivoiriens est une institution politique et administrative qui est en collaboration directe 

avec le sous-préfet de la région de tutelle. Les entretiens menés auprès des 
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responsables de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO) ont permis de comprendre que l’administration socio-politique 

traditionnelle est une affaire essentiellement autochtone. Les descendants de migrants 

à Jacqueville, bien qu’ils soient nés et aient grandi sur le sol Alladjan, sont exclus du 

système coutumier. Malgré les rapports sociaux que les migrants et leurs descendants 

entretiennent avec les autochtones, aucun droit politique ne leur est accordé pour 

intégrer la notabilité des villages ou prétendre être chef de village. 

Néanmoins, il leur est admis de participer aux réunions de développement concernant 

leurs localités respectives mais aussi du département. Et ce, par le canal de leurs 

responsables. En milieu urbain toutes les réunions convoquées par le préfet, le sous-

préfet et le maire de la commune sont sanctionnées par la présence des responsables 

des communautés migrantes installées à Jacqueville. Même s’il ne leur est pas permis 

d’être représentés dans les affaires coutumières, ils peuvent faire des propositions, 

surtout en ce qui concerne les conditions de vie et de travail de leurs confrères. En 

campagne, leur participation aux réunions n’intervient que lorsqu’il s’agit de 

transmettre aux siens les consignes et les décisions arrêtées sur les principes de gestion 

du village. Mais pour un développement harmonieux, ils sont de plus en plus intégrés. 

Ce sentiment d’appartenance a favorisé ces dernières années, les migrations massives 

vers ce milieu 

2-1-1-2- Les descendants de migrants, détenteurs de titres fonciers grâce aux 

mutations sociales 

En Côte d’Ivoire, la loi n°61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité 

ivoirienne modifiée en 1972, 2004 et 2013 déclare que « l’accès à la propriété foncière 

est lié à la nationalité ivoirienne » (Direction du Foncier Rural, 2017). En son article 1er, 

elle souligne que : « Sont admis à la propriété d’une terre du domaine foncier rural, 

l’Etat, les collectivités publiques et les personnes physiques ivoiriennes », cette 

disposition s’exerce conformément au code de la nationalité qui détermine les 

conditions d’attribution de la nationalité ainsi que les droits qui y sont rattachés 

(Direction du Foncier Rural, idem). En plus de cela, en milieu traditionnel, la terre a 

une valeur sacrée sur laquelle se superposent plusieurs droits dont celui de Dieu, puis 

des ancêtres morts et enfin le droit d'usage des vivants (N. N’Gotta, 1985, p.83). Elle 

possède un caractère sacré donc ne doit pas être vendue. En fait, la terre considérée 

comme un patrimoine commun ne pouvait rentrer dans un circuit de 

commercialisation (P. Pélissier, 1995).  Les mutations sociales survenues au fil des 

années ont affecté les lois étatiques liées au foncier. Ces mutations sociales associées 

aux facteurs économiques ont ôté à la terre son caractère non commercial. Tout est 

désacralisé avec l’avancée du capitalisme. Les investigations faites dans la zone 

d’étude attestent un véritable développement d’économie foncière. Les raisons qui 

justifient la vente de terre dans ce milieu sont diverses. D’abord, Jacqueville est une 
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frange littorale convoitée depuis près d’une décennie par les populations non 

autochtones, du point de vue de sa situation géographique. Ensuite, les populations 

autochtones sont des Akan lagunaires dont la plupart des activités économiques 

(pêche) sont tournées vers l’eau. Enfin, on peut évoquer le manque de moyens 

financiers de certains propriétaires terriens. Les résultats des enquêtes sur la 

possession du titre foncier révèlent que 31,5% de descendants de migrants possèdent 

des titres fonciers. Les modes d’acquisition diffèrent cependant, d’un individu à un 

autre comme l’indique le tableau ci-après. 

Tableau 2 : Récapitulatif des modes d’accès des migrants à la terre et l’espace 

 

 

 

 

 

Source : enquête de terrain, Septembre-Octobre 2021 

L’analyse du tableau montre que certains descendants de migrants possèdent des 

parcelles à Jacqueville. Elle révèle que les acquisitions se font de diverses manières.  Le 

candidat à la demande d’accès est libre de choisir le mode qui lui convient, excepté du 

mode par héritage, qui est un droit familial. La monétarisation constitue le mode de 

transaction foncière la plus dominante. En effet, 50,41% achètent leur domaine 

d’exploitation et 30,57% louent les espaces qu’ils exploitent. Les autres voies d’accès 

sont recourues mais faiblement. Les raisons qui sous-tendent ces faibles effectifs sont 

liées aux tensions et conflits que rencontrent les migrants quand ils décident d’accéder 

à la terre et à l’espace par ces voies. 

2-1-1-3- Accès communs aux espaces publics et lieux de culte pour les autochtones et 

descendants de migrants 

Dans le milieu étudié, il n’y aucune discrimination en termes d’accès aux espaces 

publics et lieux de culte. Les migrants possèdent les mêmes droits d’accès à ces lieux 

que les autochtones en milieu rural comme en milieu urbain. En ville, les migrants et 

leurs descendants utilisent et fréquentent les mêmes espaces publics (les marchés), les 

édifices religieux (mosquées, églises) les infrastructures publiques de base (écoles, 

centres de santé …) que les autochtones. Les enquêtes menées auprès de communautés 

religieuses attestent que 70% des imans des mosquées de Jacqueville sont des 

migrants. Chez les chrétiens, même si les chiffres sont moins élevés que chez les 

musulmans, on note un nombre important (65%) de chefs religieux. Il en est de même 

Mode d’accès au foncier Effectifs (%)  

Achat 50,41  

Location 30,57 

Concession 9,1 

Emprunt 9,1 

Héritage - 

Métayage 0,82 

TOTAL 121 
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pour les habitations, il n’y a pas de quartiers exclusifs ou villages pour les migrants. 

Les descendants de migrants et autochtones cohabitent. Même si la répartition n’est 

pas homogène, on retrouve les migrants dans tous les espaces et dans tous les 

quartiers. Dans certaines concessions, les autochtones et migrants partagent les mêmes 

équipements. En revanche, il faut noter une distinction dans la structuration et 

l’occupation de l’espace dans les villages. Les quartiers sont souvent constitués par 

groupe ethnique  (quartier alladjan, diouladougou…). 

2-1-1-4- Des langues locales parlées par les descendants de migrants 

L’aptitude des populations étrangères à s’exprimer dans la langue locale de la société 

hôte est un véritable indicateur d’intégration de cette dernière. Les langues locales des 

milieux étudiés sont issues du groupe Akan. A Jacqueville, on distingue trois langues 

locales : l’Alladjan, l’Akouri (Avikam) et l’Ahizi. Les enquêtes révèlent que ces langues 

locales sont aussi parlées par les migrants. Les enquêtés qui comprennent et arrivent à 

parler l’une des trois langues susmentionnées sont plus nombreux que ceux qui ne 

possèdent aucune aptitude linguistique. Le tableau 3 montre la répartition des 

migrants enquêtés qui s’expriment couramment dans au moins l’une de ces langues 

locales selon le milieu de résidence. 

Tableau 3 : Matrice de la pratique linguistique 

Lieu de résidence Aptitude linguistique 

Elevée Moyenne Faible Nulle Total 

Rural 26,6 10,2 4,2 13,1 54 

Urbain 14,2 7,3 9,4 14,1 46 

Total 40,8 17,5 13,6 27,2 100 

Source : Enquête de terrain, 2021-2022 

La matrice de l’aptitude linguistique montre que la majorité des descendants de 

migrants parlent au moins une des trois langues locales. A la question de savoir ceux 

qui parlent couramment la langue, 40,8% des enquêtés, ont répondu par l’affirmative. 

Ceux qui parlent moyennement ont une proportion de 17,5%, et ceux qui comprennent 

mais arrivent à parler difficilement la langue, représentent 13,6% de l’échantillon.   

En milieu rural, la pratique de la langue est plus élevée qu’en milieu urbain. Les 

statistiques montrent que sur 383 descendants de migrants enquêtés, 40,9% parlent au 

moins une des langues locales en milieu rural. En milieu urbain, la proportion de ceux 

qui arrivent à pratiquer une des langues locales est inférieure à ceux de la campagne. 

On note une moyenne de 31,9% en ville, soit un écart de 9 points par rapport à ceux de 

la campagne. Cette forte proportion en milieu rural, pourrait s’expliquer par l’intensité 

de l’usage des langues vernaculaires en campagne. 

Les raisons qui expliquent l’aptitude linguistique sont à rechercher dans l’ancienneté 

des migrants. La plupart des descendants de migrants sont nés dans la région. A cela, 
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on peut s’ajoute la contraction des mariages entre migrants et autochtones aussi bien 

chez les hommes que chez les femmes. Tout cela contribue à faciliter le brassage 

socioculturel des différentes communautés en présence. 

2-1-1-5- Des brassages communautaires : mariages intercommunautaires en 

croissance 

La législation du droit ivoirien reconnaît le mariage civil, qui se présente comme une 

union conjugale contractuelle, à durée indéterminée, et reconnue par une institution 

juridique. Mais dans cette étude, la notion de mariage s’étend à d’autres critères, elle 

prend en compte les mariages civils aussi bien que les unions libres, les mariages 

coutumiers et religieux. Partant de ces critères, il est récurent de constater que 

plusieurs migrants sont mariés. Les résultats des enquêtes révèlent que les mariages 

contractés par les migrants sont aussi uniformes que mixtes. Des unions se sont 

établies en effet, entre autochtones et migrants, aussi bien chez les hommes que chez 

les femmes. Un filtre fait dans l’échantillon de l’étude donne la répartition des 

mariages mixtes par sous-préfecture (tableau 4). 

Tableau 4: Répartition des migrants en union avec les autochtones par sous-

préfecture selon le milieu de résidence 

Sexe Mariages mixtes 

Rural Urbain Total 

Masculin 32,4 27,2 59,6 

Féminin 22,4 18,0 40,4 

Total 54,8 45,2 100 

Source : Enquête de terrain, Septembre 2022 

L’analyse du tableau révèle un élevé de mariages mixtes dans l’espace d’étude. Elle 

indique que sur 383 individus issus des premières générations de migrants, 125 (32%) 

ont contracté des mariages avec des autochtones, soit plus du tiers. La structure par 

sexe, montre que les hommes en union avec les autochtones sont plus nombreux que 

les femmes. Les hommes accumulent 59,6% de ces unions mixtes contre 40,4% pour 

les femmes. Ce constat est identique quel que soit le milieu de résidence. La dominance 

des hommes dans ce type d’union s’explique par leur supériorité numérique dans 

l’effectif total. Que l’on soit en milieu urbain ou en zone rurale, les chiffres sont presque 

similaires. 

 

 

2-2- Une intégration économique au-dessus de la moyenne 
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L’un des principaux indicateurs qui déterminent l’intégration des descendants de 

migrants à Jacqueville est leur insertion dans le tissu économique. La plupart des 

enquêtés se sont intégrés dans le tissu économique de Jacqueville. 

2-2-1- L’insertion des descendants de migrants dans l’économie urbaine presque parfaite 

Les descendants de migrants et les autochtones exercent pratiquement les mêmes 

activités économiques. Les descendants de migrants se retrouvent dans les différents 

secteurs d’activités comme l’illustre bien la figure 2. 

Figure 3 : Répartition des descendants de migrants selon le type d’activité urbaine 

exercée 

 
Source : Enquête de terrain, Septembre 2021-2022 

L’analyse de la figure 3 montre que 187 migrants (49%)  sur les 383 interrogés ont une 

activité urbaine. Parmi eux, 37,45% pratiquent le commerce, 20,31% sont des 

transporteurs, 19,12% sont des artisans et 23,10% sont soit des employés services 

privés ou sont des acteurs des petites et moyennes entreprises (PME). La dominance 

des commerçants en ville est due au fait que le commerce exercé est en majorité 

informel. En milieu urbain les descendants de migrants sont libres de louer ou 

construire des magasins dans l’espace qui leur a été accordé, et exercer l’activité 

économique de leur choix. Ces derniers étant uniquement ténus de s’acquitter de 

certaines redevances, notamment auprès des services fiscaux locaux.  On constate que 

les descendants de migrants qui pratiquent le commerce sont nombreux. Cela 

s’explique par le fait que certaines activités commerciales telles que la boucherie et la 

vente ‘’d’atiéké Garba’’ leurs soient spécifiques même si certains Ivoirines essayent de 

s’y adonner. 

2-2-2- L’insertion des migrants dans l’économie rurale 

Les activités exercées concernent essentiellement le commerce informel, les activités 

agricoles, la pêche artisanale (figure 3). 
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Figure 4: Répartition des descendants de migrants selon le type d’activité exercée 

dans l’économie rurale 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Enquête de terrain, 2021-2022 

L’analyse de la figure 4 montre une insertion parfaite des descendants de migrants 

dans l’économie rurale. Elle montre également que les descendants de migrants 

arrivent à s’insérer facilement dans le secteur primaire et mieux, dans le secteur 

informel. La structure par type d’activité, révèle que le commerce est l’activité la plus 

pratiquée par ces descendants de migrants en zone rurale. En milieu rural, on note que 

36% des migrants actifs pratiquent le commerce. Cette dominance s’explique par son 

caractère informel. En effet, le commerce dont il s’agit ici est le petit commerce (vente 

d’attiéké, de poisson, de vivriers, de viande…), avec des conditions d’exercice assez 

flexibles. En plus, les taxes et redevances, les espaces et magasins sont plus accessibles. 

L’agriculture est la seconde activité que les migrants pratiquent dans les milieux 

étudiés. Parmi les enquêtés des milieux ruraux, 29% pratiquent l’agriculture, 15% sont  

des pêcheurs, 13% sont des artisans et 7% sont éleveurs. La forte proportion des 

descendants de migrants dans l’activité agricole est due au fait qu’ils constituent la 

majeure partie de la main-d’œuvre dans les plantations agricoles. L’examen de la 

nationalité des descendants de migrants de ces milieux indique que les Burkinabè 

restent les plus nombreux avec une proportion de 47%. Ils sont suivis par les Ghanéens 

qui occupent la deuxième place avec 31%. 

2 3- Les difficultés liées à l’intégration des descendants de migrants 

Toujours dans l’optique de s’imposer, les populations autochtones essaient de mettre 

des barrières entre eux et les migrants ainsi que leurs descendants. Ces barrières se 

manifestent dans les revendications des droits de l’autochtonie. La réclamation de 

l’autochtonie, en réalité n’est pas chose nouvelle en Côte d’Ivoire. Dans  les années 

1975, l’on a assisté  à des revendications d’autochtonie. On a aussi assisté aux concepts 
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d’ « ivoirité 1», la carte de séjour, la question de la loi foncière de 1998, la suppression 

du vote des étrangers, la politique d’ivoirisation…, qui n’ont pas fait l’unanimité. A 

cela s’ajoute l’imposition de la carte de séjour pour tous les étrangers de 16 ans et plus. 

Les étrangers vivant à Jacqueville sont plus ou moins aisés et cela se traduit par leurs 

cotisations et participations aux financements des travaux et la prise en charge de 

certaines cérémonies (mariages, décès…).  Aussi quand il s’agit des contributions à 

l’économie locale ainsi que la fréquentation et l’utilisation des mêmes espaces et 

équipements publics, on ne perçoit pas de limites entre autochtones et migrants. 

Cependant l’apparition d’enjeux économiques majeurs tels que l’implantation 

d’entreprises dans un contexte de crise de l’emploi, a réactivé le sentiment de la 

préférence identitaire ou encore le repli identitaire C’est le cas de l’implantation de la 

SICOR où les autochtones revendiquaient un recrutement exclusif des travailleurs 

originaires de Jacqueville dans un premier temps puis, exclusivement ivoirien dans un 

second temps. Les autochtones aliènent en quelque sorte les étrangers surtout quand 

il s’agit des non ivoiriens. En milieu rural par exemple, les activités économiques 

exercées par les étrangers sont presque toutes soumises à la tutelle et au contrôle de 

l’autorité coutumière. Toujours en milieu rural, au niveau de l’accès à la terre, il était 

quasiment impossible pour un étranger d’acquérir définitivement une parcelle de 

terre. Aujourd’hui, avec les mutations sociales, certains étrangers détiennent des terres 

par l’achat mais s’ils ne gardent pas des preuves nécessaires, cela peut engendrer des 

conflits plus tard. Certains étrangers ayant acquis des terres, après leurs décès, leurs 

descendants se sont vus écartés. Au niveau de la pêche, des exigences sont imposées 

aux pêcheurs artisanaux. Ils s’arrangent à s’acquitter de tout ce qu’on leur impose mais 

les autochtones s’arrogent ainsi un droit de propriété qui va des modalités 

d’installation des pêcheurs allogènes, à l’exploitation du plan d’eau choisi par ces 

derniers. 

Tous ces facteurs réunis, souvent jugés draconiens ont pour effet de créer auprès des 

étrangers installés sur cette frange de terre des fortes contraintes et des frustrations qui 

aboutissent souvent à des altercations allant jusqu’à créer parfois d’énormes dégâts 

(photo 1).    

 

 

 

                                                             
1 Concept idéologique ivoirien qui associe l’identité culturelle, la souveraineté et la créativité. Voir 

ADAMA KABORE, (2021),  Mise en perspective historique des mutations migratoires voltaïques / Burkinabè en 

Côte d’Ivoire (1960-2002), thèse de Doctorat, département d’Histoire, UFHB, 416p. 
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Photo 1 : Décombres des habitations de pêcheurs allogènes incendiées à la suite 

des affrontements à Jacqueville 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : AIP, 2016 

Les plus violentes altercations enregistrées dans le département de Jacqueville 

opposent généralement les autochtones aux artisans pêcheurs étrangers et émane du 

stéréotype que les autochtones se font de ces derniers.   

2-4-Stratégies d’intégration des descendants de migrants à Jacqueville 

 

Quelles que soient les causes de leur immigration, les populations d’origine étrangère 

ont besoin de s’intégrer. Mais elles sont souvent confrontées à des difficultés. 

Conscients de toute forme de discrimination, les migrants et leurs descendants 

élaborent des stratégies variées sur les plans économiques, socioculturel et juridique. 

Celles-ci, leur permettent non seulement d’éviter les conflits intercommunautaires 

mais aussi pour mieux s’intégrer socialement et économiquement. 

2-4-1- Mise en place d’organisation politique communautaire 

Pour créer un environnement apaisé propice pour la bonne marche des activités 

économiques et sociales, les populations étrangères mènent des actions. Ces actions 

sont inclusives car elles concernent toutes les communautés présentes dans le 

département de Jacqueville. Il a été montré plus haut que la gestion du pouvoir 

politique coutumière était une affaire exclusivement autochtone. Selon le RGPH- 2014, 

la population étrangère dans la sous-préfecture de Jacqueville est estimée à 12 555 

habitants avec une proportion de 99% des ressortissants de la CEDEAO. Un effectif 

supérieur aux autochtones. Malgré, leur grand effectif, ces migrants ne possèdent 

aucun pouvoir décisionnel dans les affaires locales. Face à ces exclusions, 

assujettissements, aliénations et certaines attitudes des autochtones, les migrants et 

leurs descendants, ont mis en place une organisation politique communautaire. Cette 

organisation dénommée « communauté CEDEAO de Jacqueville » est une réponse à 

la barrière mis en place par les autochtones. C’est une communauté régie par des textes 
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et des règlements intérieurs. Elle a un statut agréé par la représentation légale de la 

communauté CEDEAO en Côte d'Ivoire dont le siège social est basé à Abidjan, et est 

reconnu par les consulats des différents pays membres.  Le rôle principal de la 

communauté est de promouvoir l’entente et l’harmonie d’une part entre les 

ressortissants des pays membres de la CEDEAO et d’autre part entre ces derniers et la 

communauté autochtone qui les a reçus sur leur terre. 

La communauté intervient donc par le biais de son président et ses collaborateurs aussi 

bien en cas de conflits ou de différends opposant des ressortissants étrangers entre 

eux, que pour des contestations opposant étrangers et autochtones. Ils procèdent par 

le règlement pacifique et à l’amiable de toutes les affaires qui leur sont confiées et 

empêchent dans la quasi-totalité des cas le recours aux instances judiciaires. La 

communauté CEDEAO est bien organisée avec organigramme bien hiérarchisé et 

possède des sous-sections dans tout le département de Jacqueville (figure 5). 

Figure 5 : Organigramme principal de la communauté CEDEAO du département 

de Jacqueville 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : A. N’Guessan, 2016 
 

Source : A. N’Guessan, 2016 

2-4-2- Mise en place des réseaux d’insertion économiques 

Les descendants de migrants disposent des mécanismes d’insertion professionnelle 

via des petits réseaux (associations) qu’ils mettent en place. Ces réseaux sont soit 

familiaux soit communautaires. Ce système d’entraide est spécifique au secteur 

informel notamment dans le commerce, le transport et l’artisanat. Le mécanisme était 

beaucoup pratiqué dans le secteur agricole sous forme de tutorat mais aujourd’hui, il 

est beaucoup en baisse. Cette baisse est liée à deux facteurs principaux : la question 

foncière et la disparition des terres cultivables au profit de l’urbanisation. Ce 

mécanisme a favorisé l’intégration de plusieurs immigrés (tableau 5). 

 

 

Président  (Mali) 

1er vice-président (Niger) 2e vice-président (Ghana) 

Commissaire au compte (Burkina Faso) 

Secrétaire Général (Guinée) 
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Tableau 5 : Distribution des descendants migrants par sous-préfecture selon l’âge 

et le statut d’insertion 

Tranche d’âge Appartient à un réseau 

Oui Non 

Moins de 20 ans 8,1 23,3 

20- 39 ans 23 9,6 

40- 64 ans 12,2 17,5 

65 ans et plus 1,3 5,0 

Total 44,6 55,4 

 Source : Enquête de terrain, 2021-2022    

L’analyse du tableau montre que les descendants de migrants sont réellement dans le 

réseautage. Sur 383 personnes interrogées, 171 (44,6%) ont pu s’insérer dans le tissu 

économique par un système de réseautage. Elle révèle également que les personnes 

bénéficiant des réseaux d’insertion sont essentiellement jeunes. Les individus dont 

l’âge est compris entre 20 et 39 ans sont les plus dominants. Cette situation s’explique 

par le fait que les individus inclus dans cette catégorie d’âge soient les plus nombreux 

parmi les descendants de migrants représentant au mieux la main-d’œuvre. La 

structure par sexe et par activité atteste que les hommes possèdent des effectifs 

numériquement élevés que les femmes dans presque tous les secteurs d’activité, le 

commerce de vivriers excepté. On pourrait expliquer cela par le fait qu’en général, les 

hommes migrent plus que les femmes. 

3- Discussion 

Les résultats de l’étude montrent que l’intégration des descendants de migrants dans 

l’environnement socioculturel et économique de Jacqueville est contrastée. L’étude 

révèle une exclusion presque totale des descendants de migrants dans l’administration 

villageoise mais quant à leur droit aux lieux et espaces publics, il ne leur est pas exclu. 

Elle indique que les descendants de migrants partagent ces espaces au même titre que 

les autochtones. Ils ont contracté des mariages mixtes et ont adopté la culture 

autochtone. Ces résultats confirment ceux de A. N’Guessan (2016, p. 61), qui indiquent 

une intégration quasi parfaite des populations non ivoiriennes dans le département de 

Jacqueville. Cependant, ils sont parfois persécutés par les autochtones qui ne 

manquent pas de réclamer sans cesse le droit de l’autochtonie en mettant certaines 

barrières entre migrants et autochtones.  Les travaux de certains auteurs sont en 

harmonie avec ces résultats, notamment ceux de C. Koffie-Bipko (2015,  p. 16) précisent 

que l’autochtonie est un moyen de revendication des terres voire de remise en cause 

des transactions foncières dans certains fronts de colonisation agricole, notamment 

dans le Sud-Ouest ivoirien. Toutes ces revendications génèrent des altercations allant 

jusqu’à engendré parfois des conflits intercommunautaires et d’énormes dégâts. Les 

difficultés évoquées par les enquêtés sont diverses. Les travaux de N. Serhan et al. 

(2010, p. 100) indiquent que les plus récurrentes et celles qui constituent un frein au 
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fonctionnement de leurs activités ne sont pas spécifiques à eux. Ce sont des difficultés 

qui concernent aussi des populations allochtones. Ces résultats sont aussi conformes à 

ceux de A. N’Guessan (2016, p. 90) qui montrent qu’à Jacqueville les rapports 

autochtones / allogènes sont marqués par un régime de proximité en milieu urbain et 

de distance en milieu rural.  Les résultats de A. N’Guessan ont montré qu’en milieu 

rural le rapport entre l’autochtone et l’étranger est marqué par la différenciation et la 

mise à l’écart de la vie sociale et politique du village. Il a souligné que cette exclusion 

du milieu sociopolitique dont ils sont l’objet, n’exclut pas pour autant l’exercice effectif 

de l’activité qui justifie leur présence dans le village.  Il a montré que leurs activités en 

milieu rural sont soumises à un contrôle rigoureux et souvent excessif par les autorités 

coutumières. Ces actions justifiées par une idéologie de l’autochtonie sont à la base de 

certains incidents qui fragilisent dans les villages la cohabitation des différentes 

communautés (autochtone, allochtone, allogène) présentes à Jacqueville. 

La présente étude montre que face à ces problèmes et difficultés de cohabitation, les 

descendants de migrants développent des stratégies pour éviter les discriminations et 

instaurer des climats de paix. Ces stratégies permettent d’une part de maintenir les 

liens d’appartenance sociale entre membres et d’autre part de s’entraider quant à 

l’insertion professionnelle. Une étude similaire a été réalisée par H. Yoda (2018) dans 

la région de la Marahoué. Celle-ci montre que les colons de la Marahoué, par leur 

volonté de vivre en harmonie avec leurs nouveaux voisins, ont mis en place divers 

mécanismes dans le but de favoriser leur total intégration dans la région de la 

Marahoué d’une part et sur le territoire ivoirien d’autre part.  Les stratégies proposées 

par les colons furent un grand succès, ce qui a favorisé leur parfaite intégration. Selon 

l’auteur, « il est quasiment impossible de faire la distinction entre un originaire des 

villages de colonisation et un non originaire desdits villages ». K. C. Mafou et al. (2016) 

démontrent que dans les villages de colonisation Mossi, les cultures de Café et Cacao 

se sont intégrés presque facilement dans le tissu socioéconomique. Mais avec la crise 

de l’économie agricole, certains acteurs se sont orientés vers le transport et le 

commerce. 

Conclusion 

Au terme de cette recherche, l’intégration des descendants de migrants dans la sous-

préfecture de Jacqueville présente deux scénarii. Le scénario premier révèle 

l’administration villageoise exclut ce segment de la population en termes de droit lié 

aux lieux et espaces publics. Une exclusion presque totale des descendants de migrants 

dans l’administration villageoise mais quant à leur droit aux lieux et espaces publics, 

il ne leur est pas exclu. Elle indique que les descendants de migrants partagent ces 

espaces au même titre que les autochtones. Ils ont contracté des mariages mixtes et ont 

adopté la culture autochtone. Un véritable sentiment d’appartenance est né chez ces 

descendants de migrants au point où certains renient leurs origines. Sur les questions 
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d’autochtonie, les descendants de migrants sont stigmatisés car des barrières 

traduisent cette distanciation sociale et culturelle, en témoigne les conflits 

intercommunautaires enregistrés. Pour les questions d’ordre politiques, le contingent 

de descendant de migrant s’affirme et se prononce avec beaucoup de recul et de 

réserve. Par ailleurs, le contrôle par les autorités coutumières en milieu rural des 

activités est prononcé au point de fragiliser souvent le climat social dans les villages. 
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